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 CONDITIONS DE FACTURATION

La facturation formellement 
correcte
Les factures revêtent une grande impor-
tance dans les relations commerciales. 
Certaines exonérations peuvent être 
directement liées à une facturation cor-
recte sur le plan formel et la déduction 
de l’impôt préalable peut être refusée si 
telle ou telle facture ne répond pas aux 
exigences de mise. Alors qu’en Suisse, 
un assujetti n’est tenu d’établir une fac-
ture qu’à la demande du destinataire de 
la prestation, l’UE applique des règles 
beaucoup plus strictes. Le principe de 
la libre appréciation des preuves s’appli-
quant toutefois en Suisse, l’existence 
d’une facture formellement correcte 
n’est pas une condition impérative pour 
que le destinataire de la prestation 
puisse bénéficier de la déduction de 
l’impôt préalable résultant de l’acquisi-
tion de la prestation en question. Néan-
moins, en Suisse aussi, une facture cor-
recte sur le plan formel est, pour toutes 
les parties concernées, la façon la plus 
simple de documenter les données per-
tinentes en matière de TVA dans le cadre 
d’un échange de prestations. Pour cette 
raison, nous présenterons d’abord les 
bases juridiques suisses avant de nous 
pencher sur les dispositions de l’UE.

Forme et contenu de la facture 
dans le droit suisse de la TVA
En vertu de l’art.  26 LTVA, une facture 
doit, en règle générale, mentionner les 
éléments suivants:
1.	le nom du fournisseur de la prestation 

et la localité tels qu’ils apparaissent 

dans les transactions commerciales, 
l’indication selon laquelle le fournis-
seur de la prestation est inscrit au 
registre des assujettis et le numéro 
sous lequel il est inscrit;

2.	le nom du destinataire de la pres-
tation et la localité tels qu’ils appa-
raissent dans les transactions com-
merciales;

3.	la date ou la période à laquelle la 
prestation a été fournie, si elles ne 
sont pas identiques à la date de la 
facture;

4.	le genre, l’objet et le volume de la 
prestation;

5.	le montant de la contre-prestation;
6.	le taux d’imposition applicable et le 

montant de l’impôt dû sur la contre-
prestation; si l’impôt est inclus dans 
la contre-prestation, l’indication du 
taux applicable suffit.

Pour les factures établies par des 
caisses automatisées (par ex. tickets de 
parking), les indications concernant le 
destinataire de la prestation ne doivent 
pas être mentionnées, pour autant que 
la contrepartie indiquée ne dépasse pas 
le montant de CHF 400.–.

Forme et contenu de la facture 
dans la législation européenne 
sur la TVA
Les conditions de facturation dans l’UE 
vont plus loin que celles de la Suisse. 
Afin de créer des exigences uniformes, 
la facturation a été largement harmoni-
sée dans l’UE au moyen de la «Directive 
relative au système de la TVA» (Directive 

Chère Lectrice, cher Lecteur,
Si les opérations de facturation 
semblent simples, il est nécessaire de 
rappeler que leurs principes sont com-
plexes, notamment dans le commerce 
international. En effet, certaines dispo-
sitions du droit de l’UE diffèrent des 
règles suisses, parfois de manière plus 
stricte. Un petit comparatif peut être 
source de grands bénéfices.
À l’inverse, une petite erreur peut avoir 
de grands effets en cas de non-dé-
douanement des marchandises et de 
tentative de récupération de l’impôt 
préalable. Le cas pratique présenté ré-
unit plusieurs caractéristiques à éviter 
impérativement.
Toujours en matière de droit fiscal, vous 
pourrez constater que certaines juris-
prudences des tribunaux, notamment 
du TAF et du TF, mettent en lumière 
plusieurs cas précis. Il vaut mieux 
apprendre des erreurs des autres que 
des siennes, n’est-ce pas? Surtout en 
matière douanière et d’imposition …
Pour compléter les éléments abordés 
au début de cette édition, il faut retenir 
que les modifications entre les différents 
éléments législatifs et jurisprudentiels 
posent parfois des problèmes inso-
lubles aux entreprises en termes de rapi-
dité d’adaptation. Cela peut porter sur 
le rapprochement du chiffre d’affaires et 
du décompte TVA comme sur des achats 
de prestations de services à l’étranger 
ou du bon usage de logiciels de comp-
tabilité. Liste non-exhaustive, bien sûr.
Je vous souhaite une lecture enrichis-
sante.

Birgitt Bernhard, rédactrice

ÉDITORIAL CONDITIONS DE FACTURATION: 
EN SUISSE ET DANS L’UE
Quiconque souhaite ou doit s’occuper de la TVA ne peut éviter 
d’aborder la question suivante: quelle est la facturation correcte 
de la TVA (et ce d’autant plus lorsque le droit plutôt formaliste 
des États membres de l’UE est concerné)? Cet article se propose 
de vous présenter de manière succincte quelques-uns des as-
pects essentiels de la facturation exigible du point de vue du droit 
suisse ainsi que les principes directeurs de certaines dispositions 
applicables dans toute l’UE.

	� Par Fiona-Jean Stabinger
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 DÉDUCTION DE L’IMPÔT PRÉALABLE

Circonstances
La société  X SA, dont le siège est en 
Suisse et qui est enregistrée à la TVA 
en Autriche, livre des marchandises à un 
client en Autriche. L’Incoterm convenu 
est «DDP» et la propriété de la marchan-
dise n’est transférée qu’au moment de 
la remise au client. Pour le transport, elle 
charge le transitaire Y d’aller chercher la 
marchandise chez X SA et de la déposer 
chez le client Z en Autriche. De son côté, 
le transporteur Y mandate un autre trans-
porteur A qui s’occupe de l’opération. À 
la douane germano-autrichienne, le tran-
sitaire A ne déclare pas la marchandise, 
il passe simplement la douane sans 
effectuer de déclaration. L’administra-
tion des douanes compétente constate 
a posteriori l’importation de la marchan-
dise et rend une décision à l’encontre du 
transitaire  A dans laquelle elle perçoit 
l’impôt sur les importations d’un mon-
tant d’euros 30 000.– ainsi que les droits 
de douane et une amende. Par la suite, 
A s’adresse à Y qui s’adresse finalement 
à X SA, laquelle se demande si elle est 
autorisée à déduire l’impôt préalable 
après avoir payé la TVA à l’importation.

Bases légales
La loi fédérale régissant la taxe sur la 
valeur ajoutée (LTVA, RS  641.20) ainsi 
que la loi fédérale autrichienne sur l’im-
position du chiffre d’affaires (1994) sont 
applicables à la présente situation.

Exportation du point de vue suisse
Le lieu de départ de la marchandise est 
une usine suisse à destination de l’Au-

triche. Du point de vue de la TVA, il s’agit 
d’une exportation classique qui est exo-
nérée de l’impôt en vertu de l’art.  23 
al. 2 ch. 1 LTVA. La facturation de X SA 
au client Z se fait donc sans TVA suisse.

Conséquences en matière 
de TVA en Autriche
Naissance de la dette fiscale
La dette fiscale naît, conformément aux 
dispositions douanières, au moment 
de l’acceptation de la déclaration en 
douane, car l’introduction des biens 
dans une zone franche ou un entrepôt 
douanier ne déclenchent pas encore de 
dette fiscale.1 La base de calcul de la 
TVA est la valeur en douane (valeur de 
l’envoi à la frontière extérieure de l’UE) 
ainsi que les droits de douane et les 
frais de transport jusqu’au premier lieu 
de destination sur le territoire suisse.2

Paiement
Pour le paiement de la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA), il existe en principe deux 
procédures.

Soit la TVA est payée directement au-
près du bureau de douane compétent 
(compte de taxes ou en espèces à la 

1	 L’impôt sur le chiffre d’affaires est exigible le 15 du mois ci-
vil suivant la date de comptabilisation sur le compte fiscal, 
au plus tôt le 15 du deuxième mois suivant la naissance 
de la dette fiscale sur le chiffre d’affaires à l’importation 
(date d’échéance normale; cf. p.  3 de l’Infoblatt de la 
Wirtschaftskammer Österreich, état août 2023).

2	 Il faut éventuellement vérifier dans la liste des numéros du 
tarif douanier (nomenclature combinée/code TARIC) si la 
marchandise importée est soumise au taux de faveur de 
10%. Il convient de noter que seul le ministère fédéral des 
finances peut fournir un renseignement tarifaire contrai-
gnant (www.bmf.gv.at).

caisse de l’administration), soit – sous 
certaines conditions – la TVA est direc-
tement débitée sur le compte fiscal de 
l’entrepreneur enregistré et peut en 
même temps être revendiquée comme 
impôt préalable dans la déclaration pré-
alable TVA. Dans ce cas, le paiement 
monétaire du montant de la TVA n’est 
pas nécessaire. L’entrepreneur enregis-
tré en Autriche aux fins de la TVA peut 
s’acquitter de la TVA directement au-
près de l’administration fiscale – et non 
plus auprès des autorités douanières. 
Dans ce cas, le bureau de douane 
reste néanmoins compétent pour la 
fixation de la TVA. Les montants de la 
TVA sont toutefois directement débités 
du compte fiscal de l’assujetti. La res-
ponsabilité du paiement est transférée 
à l’administration fiscale. Cette forme 
de paiement présente les avantages 
suivants:
	� Les assujettis qui ont le droit de dé-
duire l’impôt préalable peuvent dé-
duire l’impôt sur le chiffre d’affaires 
dû à la date d’échéance de l’impôt 
sur le chiffre d’affaires. Il n’y a plus de 
flux financier et le préfinancement de 
l’impôt sur le chiffre d’affaires n’est 
plus nécessaire
	� Les assujettis qui n’ont pas droit 
à la déduction de l’impôt préalable 
ont tout de même l’avantage que 
l’échéance de la dette de l’impôt sur 
le chiffre d’affaires est reportée à la 
date normale d’échéance de l’impôt 
sur le chiffre d’affaires
	� Il n’y aura plus de récupération de 
l’impôt sur le chiffre d’affaires

DÉDUCTION DE L’IMPÔT PRÉALABLE  
EN CAS DE NON-DÉDOUANEMENT?
Dans le trafic international de marchandises, une petite erreur peut avoir de grandes conséquences 
sur la déduction de l’impôt préalable. Nous analyserons ici le cas d’une entreprise suisse qui livre en 
Autriche, ses conséquences en matière de TVA et son influence sur la déduction de l’impôt préalable. 
Nous verrons également les conditions de compensation de la TVA à l’importation avec l’adminis-
tration fiscale et les éventuelles demandes de dommages et intérêts à l’encontre des transitaires 
impliqués. Ce cas met en lumière la question de savoir si les entreprises peuvent faire valoir l’impôt 
préalable sur les taxes à l’importation lorsque la marchandise n’a pas été dédouanée lors du pas-
sage de la frontière. 

	� Par Alain Villard


